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Compte rendu analytique de la séance ordinaire tenue le 10 décembre 2014

CP/ACTA 1997/14
/

La séance ordinaire du Conseil permanent a été présidée par l’Ambassadrice Niermala Badrising, Vice-présidente du Conseil permanent et Représente permanente du Suriname près l’OEA. La séance a été ouverte à 10 h 30. 

Le quorum règlementaire a été établi avec la participation des représentants des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

L’enregistrement audio de la séance est disponible à l’adresse suivante:


http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_OD_1997_12-10-14.MP3

Avant d’examiner les questions énumérées à l’ordre du jour, l’Ambassadrice Badrising s’est référée à la célébration de la Journée internationale des droits de la personne et a souligné le rôle de pionnière et la forte tradition de l’Organisation des États Américains en matière de droits de la personne. L’Ambassadrice Badrising a également reconnu les progrès importants réalisés dans ce domaine, de même que la nécessité de continuer de travailler afin de garantir la pleine jouissance, la promotion et la protection des droits humains de chaque personne du Continent américain.
1. Adoption de l’ordre du jour (CP/OD-1997/14)
La Mission permanente du Brésil a suggéré une modification au projet d’ordre du jour pour y inscrire “Questions en suspens concernant l’élection du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint de l’OEA”. La Présidente a suggéré d’inclure cette question avant le point “Autres questions”, après le point 3 de l’ordre du jour. Le Conseil permanent a adopté l’ordre du jour publié sous la cote CP/OD-1997/14, tel que modifié.
2. Lancement du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR), (CP/INF.7048/14)
Mme Juliana Pereira da Silva, Secrétaire du Secrétariat national à la protection du consommateur du Ministère de la justice du Brésil, a fait un exposé sur le lancement du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR). Elle a mentionné que c’est là le premier système continental intégré pour la production, la gestion et le partage rapide et sûr d’information sur la sécurité du consommateur; elle a également souligné que ce système fait partie du Réseau de la santé et de la sécurité du consommateur (CSHN).

Le représentant par intérim du Brésil a souligné l’importance de la protection du consommateur et les efforts déployés à cet égard. Le représentant du Canada s’est dit très intéressé à coopérer avec le Système, mentionnant que la protection du consommateur est une question importante pour le Canada.
Les représentants du Paraguay, de la Barbade, du Chili, de l’Uruguay, des États-Unis, de l’Argentine, du Pérou, de la Colombie et du Mexique ainsi que le Secrétaire général se sont dits très intéressés et ont fait part de leur appui au SIAR, et ont souligné que ce réseau était un exemple concret d’un effort collectif réussi.
Le Conseil permanent a pris note du lancement du Système interaméricain d’alerte rapide et a félicité le Réseau de la santé et de la sécurité du consommateur pour son travail de promotion de santé et de sécurité du consommateur.
3. Résultats du XXIVe  Sommet ibéro-américain
L’Ambassadeur Emilio Rabasa Gamboa, Représentant permanent du Mexique, a informé des résultats du Vingt-quatrième Sommet ibéroaméricain, tenu les 8 et 9 décembre à Veracruz (Mexique). À cet égard, il a souligné la participation importante de 22 pays au Sommet.
Il a également mentionné que suite au Sommet, la Déclaration de Veracruz, un Plan d’action et 11 déclarations spécifiques portant sur le patrimoine culturel, l’éducation et l’innovation ont été adoptés.
Le Secrétaire général a souligné la pertinence de travailler de concert en matière d’éducation et d’innovation, de même que pour viser la prospérité assortie d’égalité. 

Les représentants de l’Espagne et du Portugal se sont joints au Secrétaire général pour souligner les résultats et les succès du Vingt-quatrième Sommet ibéroaméricain.
4. Questions en suspens relatives à l’élection du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint de l’OEA
La Vice-présidente du Conseil permanent a offert la parole aux représentants pour examiner des questions relatives à l’élection du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint. Le Conseil permanent a fait porter son attention principalement sur les dates de l’élection du Secrétaire général adjoint et sur la présentation des candidats.
Les représentants du Guyana et du Belize se sont retirés de l’examen de ce point étant donné qu’ils sont candidats et qu’ils auraient par conséquent un conflit d’intérêt relativement à cette question. Cette position a été largement applaudie et a été considérée comme un précédent valable par les délégations.

Les représentants des États-Unis, du Costa Rica et de la Barbade ont souligné l’importance d’envisager l’élaboration d’un ensemble de base de règles gouvernant le processus d’élection, étant donné que certaines pratiques du Conseil permanent pouvaient varier d’une fois à l’autre. Le Conseil permanent a pris note des positions présentées par les trois représentants.
Le Conseil permanent s’est entendu pour fixer la date de l’élection du Secrétaire général adjoint au 18 mars 2015, soit le même jour que l’élection du Secrétaire général.
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Le Conseil permanent a également décidé de la date de la présentation des candidats au poste de Secrétaire général adjoint, qui sera le 9 mars 2015. Cependant, à la suggestion du représentant du Guyana, cette date serait probablement plus tard étant donné qu’il ne reste que 9 jours avant l’élection.
5. Autres questions
Les représentants du Paraguay, du Canada, du Costa Rica, de la Colombie, du Chili, de l’Uruguay, de l’Argentine et de la Bolivie ont présenté des énoncés importants concernant la célébration, le 10 décembre, de la Journée internationale des droits de la personne.

Le représentant de la Bolivie a également saisi l’occasion pour attirer l’attention des membres du Conseil permanent sur la nécessité d’aborder et de poursuivre les négociations sur la Déclaration des droits des peuples autochtones, qui durent depuis quinze ans.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée.
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�.	Les énoncés et commentaires sont consignés dans le procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1997/14.
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